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DECISION N° DIR- 026 23 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE COMPETENCES GENERALES 

Le Directeur du Centre Hospitalier d'Ardèche Méridionale, 

VU le code de la santé publique et notamment ses articles L 6143-7, D 6143-33 à D 6143-35, R.6143-
38, R 6145-5 à R 6145-9; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du 
Code de la Santé Publique et modifiant certaines dispositions de ce Code et son annexe ; 
VU le décret n° 2005-921 du 02 août 2005 portant statut particulier des grades et emplois des personnels 
de direction des établissements mentionnés à l'article 2 (1 °, 2° et 3°) de la loi n° 86-33 du 09 janvier 
1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière; 
VU le décret n° 2009-1765 du 30 septembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé ; 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique; 
VU l'arrêté du Centre National de Gestion en date du 29 janvier 2021, nommant Monsieur Gilles 
OUFFOUR, Directeur du Centre Hospitalier d'Ardèche Méridionale, du Centre Hospitalier 
Intercommunal de Rocher-Largentière et de l'EHPAD de Burzet; 

VU l'arrêté du Centre National de Gestion du 02 mars 2022, nommant Madame Noura EL 
MARRADI, Directrice adjointe au Centre Hospitalier d'Ardèche Méridionale, au Centre 
Hospitalier Intercommunal de Rocher-Largentière et à l'EHPAD de Burzet à compter du 06 
juin 2022; 
VU la convention de direction commune du 23 décembre 2013 entre le Centre Hospitalier d'Ardèche 
Méridionale, le Centre Hospitalier Intercommunal de Rocher-Largentière et l'EHPAD de Burzet; 

Considérant qu'il convient d'assurer l'intérim de direction du Centre Hospitalier d'Ardèche 
Méridionale, du Centre Hospitalier Intercommunal de Rocher-Largentière et de l'EHPAD de Burzet 
pendant l'absence pour congés du chef d'établissement, 

DECIDE 
Article 1: 

Monsieur Gilles OUFFOUR, Directeur du Centre Hospitalier d'Ardèche Méridionale, donne délégation 
générale de signature et de compétence à 

Madame Noura EL MARRADI, Directrice adjointe au Centre Hospitalier d'Ardèche Méridionale, 
au Centre Hospitalier Intercommunal de Rocher-Largentière et à l'EHPAD de Burzet le 19 mai  2023 
de 08h00 à 18h00. 

Article 2: 

La présente décision sera publiée au Recueil Actes Administratifs de l' Ardèche. 

1 

Fait àjAubenas, le 11 mai 2023 
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Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 847617040 

ARRETE PREFECTORAL N° 

 

Le Préfet de l’Ardèche, 

Chevalier de l’Ordre Nationale du Mérite 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ;  
 

Vu la demande de déclaration déposée par l’organisme Paulin CAMPODARVE, 1 Rue VINCENT D 
INDY 07300 TOURNON SUR RHONE, le 11/05/2023  

  

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de l’Ardèche à Privas, le 19/03/2023 par M. CAMPODARVE Paulin en qualité de dirigeante, pour 
l'organisme Paulin CAMPODARVE dont l'établissement principal est situé 1 Rue VINCENT D INDY 
07300 TOURNON SUR RHONE et enregistré sous le N° SAP 847617040 pour les activités suivantes en 
mode prestataire : 

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile  
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale. 

Le cas échéant : 

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les 
département(s) d'exercice de ses activités. 

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les 
activités nécessitant une autorisation n’ouvre droit à ces dispositions que si l'organisme a 
préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
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service instructeur de l’ Ardèche Privas ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 
l'économie - Direction générale des entreprises – sous direction des services marchands, 61 
Boulevard Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique H Télé recours citoyen J 
accessible sur le site Internet  http://www.telerecours.fr/ 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif  peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.  

 

 

Fait à PRIVAS, le 11/05/2023 

Pour le préfet et par subdélégation, 

Le Directeur Départemental Adjoint 

 

 

 

Eric Pollazzon 
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Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 820095073 

ARRETE PREFECTORAL N° 

 

Le Préfet de l’Ardèche, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ;  
 

Vu la demande de déclaration déposée par l’organisme, De la racine à la feuille Mr WEBER 
FRANCK 17 ALL DES CHATAIGNIERS 07150 VALLON PONT D'ARC, le 11/05/2023  

 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de l’Ardèche à Privas, le 11/05/2023 par M. WEBER FRANCK en qualité de dirigeant, pour l'organisme  
De la racine à la feuille dont l'établissement principal est situé 17 ALL DES CHATAIGNIERS 07150 
VALLON PONT D'ARC et enregistré sous le N° SAP 820095073 pour les activités suivantes en mode 
prestataire : 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers  
  •   Petits travaux de jardinage  
  •   Travaux de petit bricolage  
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale. 

Le cas échéant : 

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les 
département(s) d'exercice de ses activités. 

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les 
activités nécessitant une autorisation n’ouvre droit à ces dispositions que si l'organisme a 
préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de l’ Ardèche Privas ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 
l'économie - Direction générale des entreprises – sous direction des services marchands, 61 
Boulevard Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique J Télé recours citoyen L 
accessible sur le site Internet  http://www.telerecours.fr/ 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.  

 

 

Fait à PRIVAS, le 11/05/2023 

Pour le préfet et par subdélégation, 
Le Directeur Départemental Adjoint 
 
 
 
Eric Pollazzon 

 

 

07_DDETSPP_Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités, et de la Protection des Populations -

07-2023-05-11-00004 -  Arrete portant récépissé de déclaration d'une OSP enregistrée sous le N° SAP 820095073   DE LA RACINE A LA

FEUILLE WEBER FRANCK  07150 VALLON PONT D'ARC

11



07_DDETSPP_Direction Départementale de

l'Emploi, du Travail, des Solidarités, et de la

Protection des Populations

07-2023-05-11-00002

 Arrete portant récépissé de déclaration d'une

OSP enregistrée sous le N° SAP 913321626 

Cel'Net  ANTHEUNUS CELIA  07300 MAUVES

07_DDETSPP_Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités, et de la Protection des Populations -

07-2023-05-11-00002 -  Arrete portant récépissé de déclaration d'une OSP enregistrée sous le N° SAP 913321626  Cel'Net 

ANTHEUNUS CELIA  07300 MAUVES

12



 

 

 

Récépissé de déclaration 
d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP 913321626 

ARRETE PREFECTORAL N° 

 

Le Préfet de l’Ardèche, 

Chevalier de l’ordre National du Mérite 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ;  
 

Vu la demande de déclaration déposée par l’organisme, Cel’Net Mme ANTHEUNUS Celie 4 RUE 
DES MURES 07300 MAUVES, le 11/05/2023  

 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de l’Ardèche à Privas, le 11/05/2023 par Mme ANTHEUNUS CELIE en qualité de dirigeante, pour 
l'organisme  dont l'établissement principal est situé 4 RUE DES MURES 07300 MAUVES et enregistré 
sous le N° SAP 913321626 pour les activités suivantes en mode prestataire : 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers  
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale. 

Le cas échéant : 

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I 
de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les 
département(s) d'exercice de ses activités. 

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les 
activités nécessitant une autorisation n’ouvre droit à ces dispositions que si l'organisme a 
préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de l’ Ardèche Privas ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de 
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l'économie - Direction générale des entreprises – sous direction des services marchands, 61 
Boulevard Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13. 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique F Télé recours citoyen H 
accessible sur le site Internet  http://www.telerecours.fr/ 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.  

 

 

Fait à PRIVAS, le 11/05/2023 

Pour le préfet et par subdélégation, 
Le Directeur Départemental Adjoint 
 
 
 
 
Eric Pollazzon 
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Direction départementale des
territoires de l’Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
Portant agrément de Monsieur Joël CHOUPIN

en qualité de garde-pêche particulier sur le territoire de l'AAPPMA
« la Loche» à PRIVAS

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le code de l’Environnement, notamment son article R.437-3-1 ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2014-1294 du 23 octobre 2014 relatif  aux exceptions à l’application du principe
« silence vaut accord » ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2021 n° 07-2021-11-16-00003 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 avril 2023 n° 07-2023-04-28-00001 portant subdélégation de signature
au directeur départemental des territoires de l'Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral  daté du 10 février  2023 reconnaissant les aptitudes techniques de garde
particulier de Monsieur Joël CHOUPIN ;

CONSIDERANT la commission délivrée par Monsieur Michel COMTET, président de l’A.A.P.P.M.A « la
Loche» à Privas, à Monsieur  Joël CHOUPIN, par laquelle il lui  confie la surveillance des droits de
pêche sur toute l’étendue du territoire de l’AAPPMA de « la Loche » ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

ARRÊTE

Article 1  er   :
Monsieur Joël CHOUPIN, né le  20 février 2004 à Privas (07)  et demeurant à :  90, chemin de serre
07000 Coux,  est  agréé dans la  qualité  de garde-pêche particulier  pour  constater  tous  délits  et
contraventions relatifs à la pêche en eau douce prévus au code de l’environnement qui portent
préjudice au détenteur des droits de pêche qui l’emploie.
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Article 2 :
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 3 :
Le présent arrêté portant agrément d’un garde particulier dans le ressort du Tribunal de proximité
devant lequel Monsieur Joël CHOUPIN devra prêter serment.

Article   4   :
Dans l’exercice de ses  fonctions,  Monsieur Joël  CHOUPIN doit  être porteur  en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.

Article   5   :
Le présent arrêté ainsi  que la carte d’agrément doivent être retournés sans délai  à la  Direction
Départementale des Territoires – Préfecture de l’Ardèche en cas de cessation de fonction, que celle-
ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  de  droits  du
commettant.

Article 6 :
Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal  administratif  de LYON dans un délai  de
2 mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Ardèche. Il peut faire l’objet, dans le même délai, d’un recours gracieux devant le
préfet de l’Ardèche ou d’un recours hiérarchique devant la ministre de la transition écologique.
Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 7 :
Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche est chargé de l’application du présent arrêté
qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  l’Ardèche,  notifié  à
l’association  agréée  de  pêche  et  de  protection  du milieu  aquatique
« la Loche » et dont copie sera adressée à Monsieur Joël CHOUPIN, à la fédération départementale
des associations  agréées  de  pêche,  de  protection  du  milieu  aquatique de l’Ardèche,  au service
départemental de l’Office français de la biodiversité et à la Direction Départementale de la Sécurité
Publique de l’Ardèche à PRIVAS.

Privas, le 11 mai 2023

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des

territoires,
Le Responsable du Pôle Nature,

« signé »

Christian DENIS
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Direction départementale des
territoires de l’Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
Portant agrément de Monsieur Jules MEJEAN

en qualité de garde-pêche particulier sur le territoire de l'AAPPMA
« la Truite du Plateau» à COUCOURON

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le code de l’Environnement, notamment son article R.437-3-1 ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2014-1294 du 23 octobre 2014 relatif  aux exceptions à l’application du principe
« silence vaut accord » ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2021 n° 07-2021-11-16-00003 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 avril 2023 n° 07-2023-04-28-00001 portant subdélégation de signature
au directeur départemental des territoires de l'Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2023-04-27-00001 en date du 27 avril 2023 reconnaissant les aptitudes
techniques de garde particulier de Monsieur Jules MEJEAN ;

CONSIDERANT la commission délivrée par Monsieur Cyril MEJEAN, président de l’A.A.P.P.M.A « la
Truite du Plateau» à Coucouron, à Monsieur Jules MEJEAN, par laquelle il lui confie la surveillance des
droits de pêche sur toute l’étendue du territoire de l’AAPPMA de « la Truite du Plateau » ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

ARRÊTE

Article 1  er   :
Monsieur Jules MEJEAN, né le 31 août 2001 à Aubenas (07) et demeurant à : 48, le ranc sec – 07470
Coucouron,  est  agréé  dans  la  qualité  de  garde-pêche  particulier  pour  constater  tous  délits  et
contraventions relatifs à la pêche en eau douce prévus au code de l’environnement qui portent
préjudice au détenteur des droits de pêche qui l’emploie.
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Article 2 :
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 3 :
Le présent arrêté portant agrément d’un garde particulier dans le ressort du Tribunal de proximité
devant lequel Monsieur Jules MEJEAN devra prêter serment.

Article   4   :
Dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  Monsieur Jules  MEJEAN doit  être  porteur  en  permanence  du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.

Article   5   :
Le présent arrêté ainsi  que la carte d’agrément doivent être retournés sans délai  à la  Direction
Départementale des Territoires – Préfecture de l’Ardèche en cas de cessation de fonction, que celle-
ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  de  droits  du
commettant.

Article 6 :
Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal  administratif  de LYON dans un délai  de
2 mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Ardèche. Il peut faire l’objet, dans le même délai, d’un recours gracieux devant le
préfet de l’Ardèche ou d’un recours hiérarchique devant la ministre de la transition écologique.
Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 7 :
Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche est chargé de l’application du présent arrêté
qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  l’Ardèche,  notifié  à
l’association  agréée  de  pêche  et  de  protection  du milieu  aquatique
« la  Truite  du  Plateau » et  dont  copie  sera  adressée  à  Monsieur  Jules  MEJEAN,  à  la  fédération
départementale des associations agréées de pêche, de protection du milieu aquatique de l’Ardèche,
au service départemental de l’Office français de la biodiversité et au groupement de gendarmerie
de l’Ardèche à PRIVAS.

Privas, le 05 mai 2023

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des

territoires,
Le Responsable du Pôle Nature,

« signé »

Christian DENIS
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Direction départementale
des territoires de l’Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant reconnaissance des aptitudes techniques

 de Monsieur Jean-François BOREL en qualité de garde particulier

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de procédure pénale, notamment son article  R.15-33-26 ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  03  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2014-1294 du 23 octobre 2014 relatif  aux exceptions à l'application du principe
« silence vaut accord » ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et la carte d'agrément ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2021 n° 07-2021-11-16-00003 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 avril 2023 n° 07-2023-04-28-00001 portant subdélégation de signature ;

CONSIDERANT les certificats de formation produits, soit le module 1 suivi le 8 décembre 2022 et le
module 3 suivi le 26 février 2022 ;

CONSIDERANT la  demande  présentée  par  Monsieur  Jean-François  BOREL,  en  vue  d'obtenir  la
reconnaissance de son aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article 1er :

Monsieur Jean-François BOREL, né le 21 octobre 1953 à Viviers (07), est reconnu techniquement apte
à exercer les fonctions de garde pêche particulier.

Article 2 :

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  l’Ardèche  ou  d’un  recours  hiérarchique
devant le ministre d’État, ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, ou
d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon.  Le tribunal administratif peut
être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr .
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Article   3   :

Le directeur départemental des territoires de l'Ardèche est chargé de l'application du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche, notifié à Monsieur
Jean-François BOREL et dont copie sera adressée à l’Association Agréée de Pêche et de Protection du
Milieu  Aquatique  « La  Brême »  à  Bourg-Saint-Andéol  et  à  la  Fédération  Départementale  des
Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de l’Ardèche.

Privas, le 09 mai 2023
Pour le Préfet et par délégation,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le Responsable du Pôle Nature,

"signé"

Christian DENIS
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Direction départementale
des territoires de l’Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant reconnaissance des aptitudes techniques

 de Monsieur Hajrullah DRAGOSHI en qualité de garde particulier

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de procédure pénale, notamment son article  R.15-33-26 ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  03  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2014-1294 du 23 octobre 2014 relatif  aux exceptions à l'application du principe
« silence vaut accord » ;

VU l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et la carte d'agrément ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2021 n° 07-2021-11-16-00003 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 avril 2023 n° 07-2023-04-28-00001 portant subdélégation de signature ;

CONSIDERANT les certificats de formation produits, soit le module 1 suivi les 25 et 26 janvier 2022
et le module 3 suivi le 26 février 2022 ;

CONSIDERANT la  demande présentée  par  Monsieur  Hajrullah  DRAGOSHI,  en  vue  d'obtenir  la
reconnaissance de son aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article 1er :

Monsieur  Hajrullah DRAGOSHI, né le 22 mars 1971 à Ferizaj (Albanie), est reconnu techniquement
apte à exercer les fonctions de garde pêche particulier.

Article 2 :

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  l’Ardèche  ou  d’un  recours  hiérarchique
devant le ministre d’État, ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, ou
d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon.  Le tribunal administratif peut
être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr .
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Article   3   :

Le directeur départemental des territoires de l'Ardèche est chargé de l'application du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche, notifié à Monsieur
Hajrullah DRAGOSHI et dont copie sera adressée à l’Association Agréée de Pêche et de Protection
du Milieu Aquatique  d’Annonay  et à la Fédération Départementale des Associations Agréées de
Pêche et de Protection du Milieu Aquatique.

Privas, le 09 mai 2023
Pour le Préfet et par délégation,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le Responsable du Pôle Nature,

"signé"

Christian DENIS
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Direction Départementale 
des  Territoires de l’Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. ALLIGIER Bernard de détruire

les sangliers sur les territoires communaux de  LARNAS et de SAINT-THOME

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement notamment les articles L.427.1 à L.427.6 ;

VU le code de l’environnement notamment les articles R.427.1 à R.427.4 ;

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-03-01-003 du 1er mars 2019 relatif aux conditions de sécurité des
mesures  administratives  de  destruction  des  animaux  sauvages  et  au  service  des  lieutenants  de
louveterie dans le département de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-12-11-013 du 11 décembre 2019 fixant la liste des 26 lieutenants de
louveterie sur les 21 circonscriptions du département de l'Ardèche

VU l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2021 n° 07-2021-11-16-00003 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 avril 2023 n° 07-2023-04-28-00001 portant subdélégation de signature ;

CONSIDERANT la demande d’un agriculteur subissant des dégâts et des nuisances causés par les
sangliers sur les communes de  LARNAS et de SAINT-THOME,

CONSIDERANT l’avis  favorable  du président  de la  fédération  départementale  des  chasseurs  de
l’Ardèche,

CONSIDERANT que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés sur les
territoires des communaux de  LARNAS et de SAINT-THOME ; que cette situation rend nécessaires
des opérations de destruction de sangliers pour prévenir des dommages importants aux cultures,
aux parcs et jardins, aux voies et chemins et sauvegarder la sécurité publique ;

CONSIDERANT que l'acuité des nuisances causés par ces sangliers, les risques que l'abondance et la
localisation de ces animaux font courir aux cultures, aux jardins et aux équipements, confèrent à la
destruction de ces animaux un caractère d’urgence qui s’oppose à la consultation du public prévue
à l'article L.123-19-1 du code de l'environnement ; qu’il y a lieu de constater l’urgence prévue par le
premier alinéa de l’article L.123-19-3 de ce même code et de renoncer à la participation du public
même pour un délai réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête
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Article 1  er   : M. ALLIGIER Bernard, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est 
chargé de détruire les sangliers, par tout moyen autorisé par la réglementation, sur les 
territoires communaux de  LARNAS et de SAINT-THOME .

Ces opérations auront lieu du 11 mai 2023 au 12 juin 2023.

Article 2 :  Le lieutenant de louveterie susnommé déterminera les modalités et le nombre
d’opérations à exécuter conformément à l’arrêté préfectoral du 1er mars 2019 susvisé.

Article   3   : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date
de  sa  publication,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  l'Ardèche  ou  d'un  recours
hiérarchique  auprès  de  la  ministre  de  la  transition  écologique  (MTE),  ou  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon. Le tribunal administratif peut être saisi
d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr..
 
Article    4   :  Le  directeur  départemental  des  territoires  de  l’Ardèche,  M.  ALLIGIER  Bernard,
lieutenant  de louveterie,  sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au
commandant du groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale
des chasseurs, à la cheffe du service départemental de l’Office français de la biodiversité, au
directeur de l’agence interdépartementale  de l’Office national  des forêts à  VALENCE, aux
maires de  LARNAS et de SAINT-THOME et aux présidents de l’ACCA de  LARNAS et de SAINT-
THOME.

Privas, le 11 mai 2023

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des Territoires,

Le Responsable du Pôle Nature,

« signé »

Christian DENIS
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Direction Départementale 
des  Territoires de l’Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. CHABRIOL Jean-Louis de détruire

les sangliers sur le territoire communal de le  CRESTET 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement notamment les articles L.427.1 à L.427.6 ;

VU le code de l’environnement notamment les articles R.427.1 à R.427.4 ;

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-03-01-003 du 1er mars 2019 relatif aux conditions de sécurité des
mesures  administratives  de  destruction  des  animaux  sauvages  et  au  service  des  lieutenants  de
louveterie dans le département de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-12-11-013 du 11 décembre 2019 fixant la liste des 26 lieutenants de
louveterie sur les 21 circonscriptions du département de l'Ardèche

VU l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2021 n° 07-2021-11-16-00003 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU  l’arrêté  préfectoral  l’arrêté  préfectoral  du  28  avril  2023  n°  07-2023-04-28-00001  portant
subdélégation de signature  ;

CONSIDERANT la demande du Lieutenant de Louveterie du secteur sur sa commune de le  CRESTET

CONSIDERANT l’avis  favorable  du président  de la  fédération  départementale  des  chasseurs  de
l’Ardèche,

CONSIDERANT  que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés sur le
territoire de la commune de le  CRESTET  ; que cette situation rend nécessaires des opérations de
destruction de sangliers pour prévenir des dommages importants aux cultures, aux parcs et jardins,
aux voies et chemins et sauvegarder la sécurité publique ;

CONSIDERANT que l'acuité des nuisances causés par ces sangliers, les risques que l'abondance et la
localisation de ces animaux font courir aux cultures, aux jardins et aux équipements, confèrent à la
destruction de ces animaux un caractère d’urgence qui s’oppose à la consultation du public prévue
à l'article L.123-19-1 du code de l'environnement ; qu’il y a lieu de constater l’urgence prévue par le
premier alinéa de l’article L.123-19-3 de ce même code et de renoncer à la participation du public
même pour un délai réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête
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Article 1  er   : M. CHABRIOL Jean-Louis, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche 
est chargé de détruire les sangliers, par tout moyen autorisé par la réglementation, sur le 
territoire communal de le  CRESTET .

Ces opérations auront lieu du 11 mai 2023 au 12 juin 2023.

Article 2 :  Le lieutenant de louveterie susnommé déterminera les modalités et le nombre
d’opérations à exécuter conformément à l’arrêté préfectoral du 1er mars 2019 susvisé.

Article   3   : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date
de  sa  publication,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  l'Ardèche  ou  d'un  recours
hiérarchique  auprès  de  la  ministre  de  la  transition  écologique  (MTE),  ou  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon. Le tribunal administratif peut être saisi
d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr..
 
Article   4   : Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche, M. CHABRIOL Jean-Louis,
lieutenant  de louveterie,  sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée au
commandant du groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale
des chasseurs, à la cheffe du service départemental de l’Office français de la biodiversité, au
directeur de l’agence interdépartementale de l’Office national des forêts à VALENCE, au maire
de le  CRESTET et au président de l’ACCA de le  CRESTET .

Privas, le 11 mai 2023

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des Territoires,

Le responsable du Pôle Nature,

« signé »

Christian Denis
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Direction Départementale 
des  Territoires de l’Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. LUBAC Jean Christophe

Ou M. CHAMBRON Nicolas de détruire
les sangliers sur le territoire communal de  TOURNON-SUR-RHONE 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement notamment les articles L.427.1 à L.427.6 ;

VU le code de l’environnement notamment les articles R.427.1 à R.427.4 ;

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-03-01-003 du 1er mars 2019 relatif aux conditions de sécurité des
mesures  administratives  de  destruction  des  animaux  sauvages  et  au  service  des  lieutenants  de
louveterie dans le département de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-12-11-013 du 11 décembre 2019 fixant la liste des 26 lieutenants de
louveterie sur les 21 circonscriptions du département de l'Ardèche

VU l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2021 n° 07-2021-11-16-00003 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 avril 2023 n° 07-2023-04-28-00001 portant subdélégation de signature  ;

CONSIDERANT la demande du Lieutenant de Louveterie du secteur sur la commune de  TOURNON-
SUR-RHONE ,

CONSIDERANT l’avis  favorable  du président  de la  fédération  départementale  des  chasseurs  de
l’Ardèche,

CONSIDERANT  que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés sur le
territoire de la commune de   TOURNON-SUR-RHONE  ;  que cette situation rend nécessaires des
opérations de destruction de sangliers pour prévenir des dommages importants aux cultures, aux
parcs et jardins, aux voies et chemins et sauvegarder la sécurité publique ;

CONSIDERANT que l'acuité des nuisances causés par ces sangliers, les risques que l'abondance et la
localisation de ces animaux font courir aux cultures, aux jardins et aux équipements, confèrent à la
destruction de ces animaux un caractère d’urgence qui s’oppose à la consultation du public prévue
à l'article L.123-19-1 du code de l'environnement ; qu’il y a lieu de constater l’urgence prévue par le
premier alinéa de l’article L.123-19-3 de ce même code et de renoncer à la participation du public
même pour un délai réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,
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Arrête

Article 1  er   : M. LUBAC Jean Christophe
Ou M. CHAMBRON Nicolas, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est chargé 
de détruire les sangliers, par tout moyen autorisé par la réglementation, sur le territoire 
communal de  TOURNON-SUR-RHONE .

Ces opérations auront lieu du 11 mai 2023 au 12 juin 2023.

Article 2 :  Le lieutenant de louveterie susnommé déterminera les modalités et le nombre
d’opérations à exécuter conformément à l’arrêté préfectoral du 1er mars 2019 susvisé.

Article   3   : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date
de  sa  publication,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  l'Ardèche  ou  d'un  recours
hiérarchique  auprès  de  la  ministre  de  la  transition  écologique  (MTE),  ou  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon. Le tribunal administratif peut être saisi
d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr..
 
Article   4   : Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche, M. LUBAC Jean Christophe
Ou M. CHAMBRON Nicolas, lieutenant de louveterie, sont chargés de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont
copie  sera  adressée  au  commandant  du groupement de  gendarmerie,  au  président  de  la
fédération départementale des chasseurs, à la cheffe du service départemental de l’Office
français de la biodiversité, au directeur de l’agence interdépartementale de l’Office national
des forêts à VALENCE, au maire de   TOURNON-SUR-RHONE et au président de l’ACCA de
 TOURNON-SUR-RHONE .

Privas, le 11 mai 2023

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des Territoires,

Le responsable du Pôle Nature,

« signé »

Christian Denis
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Direction Départementale des
Territoires de l’Ardèche

      Arrêté préfectoral n° 202222201….......
portant autorisation à l'ACCA de LAGORCE

d'effectuer des lâchers de lapins sur son territoire

Le préfet de l'Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur, 

VU les articles L.422-27 et les articles R.422-65, R.422-86 et R.422-87 du code de l’environnement
relatif aux reprises de gibier vivant dans les réserves ;

VU les articles L 424-8 et R 424-21 du code de l’environnement relatif au transport de gibier vivant ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  03  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU l’arrêté ministériel du 7 juillet 2006 portant sur l’introduction dans le milieu naturel de grand
gibier ou de lapins et sur le prélèvement dans le milieu naturel d’animaux vivants d’espèces dont la
chasse est autorisée ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2021 n° 07-2021-11-16-00003 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 avril 2023 n° 07-2023-04-28-00001 portant subdélégation de signature ;

CONSIDERANT la  demande  d'introduction  de  lâcher  de  lapins  présentée  par  l'association
communale de chasse agréée de LAGORCE ;

CONSIDERANT l'avis  favorable du président de la  fédération départementale  des  chasseurs  de
l’Ardèche ;

CONSIDERANT la consultation du public réalisée du 22 avril au 06 mai 2023 ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l'Ardèche ;

ARRÊTE

Article  1 : Il  est  pris  acte  de  la  demande  de  monsieur  le  président  de  l’A.C.C.A.  de
LAGORCE de s'approvisionner en lapins  provenant de l'élevage  "Jean Luc Valentin" située sur  la
commune de ÉTOILE-SUR-RHÔNE.
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Article 2 :  Monsieur le président de l’A.C.C.A. de  LAGORCE est autorisé à  lâcher  vingt (20)
lapins sur la commune de LAGORCE.

Les  lapins  seront  lâchés  sur  des  terrains  sur  lesquels  l'ACCA  de
LAGORCE détient le droit de chasse au lieu-dit « Courbessas ».

Conformément  à  la  réglementation,  toute  commercialisation  (mise  en  vente,  vente,
colportage et achat) est interdite.

Article 3 : Ces opérations de lâcher seront effectuées sous l’autorité du président de l’A.C.C.A.
concernée à compter du jour suivant la publication du présent arrêté jusqu’au 30 juin 2023.

Le service départemental de l’office français de la biodiversité sera averti des heures et dates
des opérations de captures s'il y a lieu, et de lâchers ( téléphone OFB : 04.75.64.62.44).

Le  compte  rendu  ci-joint  devra  être  adressé  à  la  D.D.T.  (Service  Environnement)  avant  le
1er août 2023.

Article 4     : Le présent arrêté sera notifié à monsieur le président de l'ACCA concernée.

Article 5     : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date
de  sa  publication,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  l'Ardèche  ou  d'un  recours
hiérarchique  auprès  de  la  ministre  de  la  transition  écologique  (MTE),  ou  d'un  recours
contentieux devant le tribunal administratif de Lyon.

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 6 :  La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de l'Ardèche et dont copie sera adressée au commandant du
groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale des chasseurs, à la
cheffe  du  service  départemental  de  l'Office  français  de  la  biodiversité,  au  maire  de  la
commune concernée et aux lieutenants de louveterie concernés.

Privas, le 10 mai 2023

Pour le préfet et par délégation, 
pour le directeur départemental des territoires
Le Responsable du Pôle Nature,

« signé »

Christian DENIS

Annexe : formulaire de bilan des opérations 
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Arrêté préfectoral n° 
portant autorisation à l'ACCA de LAGORCE

d'effectuer des lâchers de lapins sur son territoire

Bilan des opérations
à retourner avant le 1er août 2023

(à retourner à DDT Service Environnement
par fax au 04 75 64 59 44 ou par mail à ddt-se@ardeche.gouv.fr )

Date du lâcher Quantité Provenance

Fait à ….......................... le....................................

Signature du président de l'ACCA
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Direction départementale des
territoires de l’Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
Portant renouvellement d'agrément de Monsieur André TABARLY
en qualité de garde-pêche particulier sur le territoire de l'AAPPMA

« Les riverains de Masméjean» à SAINT-ÉTIENNE-DE-LUGDARÈS

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU le code de l’Environnement, notamment son article R.437-3-1 ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2014-1294 du 23 octobre 2014 relatif  aux exceptions à l’application du principe
« silence vaut accord » ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2021 n° 07-2021-11-16-00003 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral du 28 avril 2023 n° 07-2023-04-28-00001 portant subdélégation de signature
au directeur départemental des territoires de l'Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2012.270.0004 en date du 26 septembre 2012 reconnaissant les aptitudes
techniques de garde particulier de Monsieur André TABARLY ;

CONSIDERANT la  commission délivrée par  Monsieur  James BOUVIER,  président  de l’A.A.P.P.M.A
« Les rivières du Masméjean » à Saint-Étienne-de-Lugdarès à Monsieur André TABARLY par laquelle il
lui confie la surveillance des droits de pêche sur toute l’étendue du territoire de l’AAPPMA de « Les
rivières du Masméjean »  ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

ARRÊTE

Article 1  er   :
Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n° 07-2023-03-20-00005 du 20 mars 2023,
portant  renouvellement  d’agrément  de  Monsieur  André  TABARLY  en  qualité  de  garde  pêche
particulier, sur le territoire de l’AAPPMA « les riverains de Masméjean » à Saint-Etienne-de-Lugdares.
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Article 2 :
Monsieur André  TABARLY,  né  le  30  mars  1954  à  FENEYROLS   (82)  et  demeurant  à :
la chaze − 07590 Saint-Étienne-de-Lugdarès, est agréé dans la qualité de garde-pêche particulier
pour constater tous délits et contraventions relatifs à la pêche en eau douce prévus au code de
l’environnement qui portent préjudice au détenteur des droits de pêche qui l’emploie.

Article   3   :
Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article   4   :
Le présent arrêté portant renouvellement de l’agrément d’un garde particulier dans le ressort du
Tribunal de proximité devant lequel il a déjà prêté serment il n’y a pas lieu à nouvelle prestation de
serment.

Article   5   :
Dans l’exercice de ses fonctions, Monsieur André TABARLY  doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.

Article   6   :
Le présent arrêté ainsi  que la carte d’agrément doivent être retournés sans délai  à la  Direction
Départementale des Territoires – Préfecture de l’Ardèche en cas de cessation de fonction, que celle-
ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  de  droits  du
commettant.

Article   7   :
Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal  administratif  de LYON dans un délai  de
2 mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Ardèche. Il peut faire l’objet, dans le même délai, d’un recours gracieux devant le
préfet de l’Ardèche ou d’un recours hiérarchique devant la ministre de la transition écologique.
Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article   8   :
Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche est chargé de l’application du présent arrêté
qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  l’Ardèche,  notifié  à
l’association  agréée  de  pêche  et  de  protection  du milieu  aquatique
« Les  rivières  du  Masméjean » et  dont  copie  sera  adressée  à  Monsieur   André  TABARLY,  à  la
fédération départementale  des associations agréées de pêche, de protection du milieu aquatique
de l’Ardèche, au service départemental de l’Office français de la biodiversité et au groupement de
gendarmerie de l’Ardèche à PRIVAS.

Privas, le 05 mai 2023

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des

territoires,
Le Responsable du Pôle Nature,

* »signé »

christian DENIS
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

Arrêté préfectoral n° 
portant limitation des usages de l’eau sur les bassins versants  

de l'Ouveze, de l’Eyrieux, de la Beaume-Chassezac, du Doux-Ay, de l’Ardèche et de la
Cèze

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement,  pris  notamment en ses articles L. 211-3,  R. 211-66 et suivants et
R. 211-71 et suivants ;

VU le code civil et notamment les articles 640 à 645 ;

VU le code pénal et notamment son article R. 25 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

VU les Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée
et Loire-Bretagne ;

VU  l’arrêté  préfectoral  cadre  n° 07-2021-06-17-00007  du  17  juin 2021 fixant  des  mesures  de
préservation  de  la  ressource  en  eau  en  période  d’étiage  pour  les  cours  d’eau  et  nappes  du
département de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2023-04-24-00001 du 24 avril 2023 instaurant des mesures de restriction
temporaire des usages de l’eau dans le département du Gard ;

CONSIDERANT l’évolution des débits des rivières ardéchoises, et que certaines d’entre elles ont
atteint un débit d’étiage inférieur au 1/5ème de leur débit moyen annuel (module) ;

CONSIDERANT l’absence de prévisions de pluies significatives permettant de relever les débits des
rivières ;

CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’interdire ou de limiter les prélèvements d’eau de manière à
préserver  la  santé,  la  salubrité  publique,  l’alimentation  en  eau  potable,  la  faune  piscicole,  les
écosystèmes aquatiques et à protéger la ressource en eau ;

SUR PROPOSITION de Madame la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche ;

ARRÊTE

Article 1 : Situation des différents bassins versants du département de l’Ardèche
Au regard des critères définis dans  l’arrêté préfectoral cadre  07-2021-06-17-00007  du  17  juin 2021
fixant des mesures de préservation de la ressource en eau en période d’étiage pour les cours d’eau
et  nappes  du  département  de  l’Ardèche et  des  situations  constatées  dans  les  secteurs
hydrographiques  interdépartementaux  limitrophes  du  département  de  l'Ardèche,  la  situation
départementale est la suivante :
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 Zone hydrographique Niveau de restriction
 Cance 1 – VIGILANCE
 Doux - Ay 2 – ALERTE
 Eyrieux 2 – ALERTE
 Ouvèze - Payre 2 – ALERTE
 Ardèche 2 – ALERTE
 Beaume - Chassezac 2 – ALERTE

 Cèze 3 – ALERTE RENFORCEE

 Loire 1 – VIGILANCE

 Allier 1 – VIGILANCE

Ressource spécifique Niveau de restriction
Rhône 1 – VIGILANCE
Ardèche en aval de la confluence avec la Fontaulière
et Fontaulière en aval du barrage de Pont-de-Veyrières 2 – ALERTE

Chassezac en aval du barrage de Malarce 2 – ALERTE
Eyrieux en aval du barrage des Collanges -usages agricoles
uniquement 2 – ALERTE

La carte  présentée en annexe au présent  arrêté présente les  niveaux de gestion des  différents
bassins hydrographiques et ressources spécifiques.

Article 2 : Limitation des usages de l’eau
Les mesures de limitation des usages de l’eau prévues par l’arrêté cadre susvisé sont mises en œuvre
à compter de la publication du présent arrêté.

Article 3 : Dérogations

3.1 -Dispositions spécifiques aux organisations collectives d’irrigation
Les dispositions découlant du présent arrêté ne sont pas applicables aux organisations collectives
d’irrigation  dont  le  règlement  d’arrosage  a  été  approuvé  par  la  direction  départementale  des
territoires.  Ces  organisations  collectives  appliquent  les  dispositions  fixées  dans  leur  règlement
d’arrosage.
Ce  règlement  d’arrosage  revêtu  du  cachet  du  service  de  police  de  l’eau  de  la  direction
départementale des territoires, ainsi que les autorisations de pompage, devront être affichés au
siège de l’association et devront pouvoir être présentés sur toute réquisition des agents chargés du
contrôle de l’application du présent arrêté.
Les organisations collectives d’irrigation qui n’auront pas déposé de règlement d’arrosage dûment
agréé devront respecter et faire respecter par leurs adhérents, dès signature de l’arrêté préfectoral
constatant  la  situation  d'alerte,  d'alerte  renforcée  ou  de  crise,  les  conditions  générales  de
restrictions définies dans l’arrêté cadre sécheresse. 

3.2 - Dispositions particulières liées au bruit
En fonction de situations pour lesquelles l’application des mesures de restriction d’usage de l’eau est
soumise à de fortes contraintes en matière de bruit, après examen de la demande par le service de
police de l’eau de la direction départementale des territoires, une dérogation pourra être accordée
aux exploitants agricoles concernés.

Article 4 : Période de validité
Les dispositions mentionnées ci-dessus seront maintenues jusqu’au 31 octobre 2023.
Cependant, les présentes dispositions pourront être prorogées, annulées ou renforcées en fonction
de l’évolution de la situation météorologique et hydrologique.

Article   5     : Abrogation
L’arrêté n° 07-2023-05-05-00003 du 05 mai 2023 est abrogé.
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Article   6     : Sanctions
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose à une peine d’amende de 5ème classe
(jusqu’à 1.500 euros et, si récidive, jusqu'à 3.000 euros).

Article   7   : Délais et voies de recours
Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  sa
notification,  d'un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  l'Ardèche ou d'un  recours  hiérarchique
auprès du ministre de la transition écologique (MTE), ou d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Lyon.
Le tribunal administratif peut-être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Article   8    : Publication
Le présent arrêté est adressé pour affichage aux maires des communes du département, mention en
est insérée dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département de l’Ardèche et il
sera inséré au recueil des actes administratif de la préfecture.
Le présent arrêté et l’arrêté cadre susvisé sont consultables sur le site Internet de la préfecture de
l’Ardèche (http://www.ardeche.  gouv  .fr     ) et sur le site PROPLUVIA ( http://propluvia.developpement-
durable.gouv.fr/propluvia/faces/index.jsp)

Article   9   : Exécution
La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  directeur
régional  de l’environnement,  de l’aménagement et  du logement,  le  directeur  départemental  de
l’emploi,  du travail,  des solidarités et de la protection des populations,  le directeur de l'Agence
régionale  de  santé,  les  chefs  de  service  départemental  et  régional  de  l’office  français  de  la
biodiversité, le commandant de groupement de la gendarmerie, le directeur départemental de la
sécurité  publique,  les  maires  des  communes  concernées  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les
concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté.

Privas, le 12 mai 2023

Le Préfet
signé

Thierry DEVIMEUX
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Zones hydrographiques
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POUR INFORMATION 
Rappel des mesures de restriction des usages de l’eau 

(extrait de l’arrêté préfectoral cadre)

Mesures de limitation des usages de l’eau domestique non prioritaire et industriels

a) Dispositions générales

Les restrictions d’usage suivantes sont applicables quel que soit le type de ressource sollicité (réseau
d’eau potable, forage, prélèvement en rivière, sources…) à l’exception des stockages constitués avant
la mise en œuvre des mesures de restriction ou d’interdiction.

b) Restrictions d’usages

Usages Niveau 2 : Mesures d’ALERTE

Usages de l’eau
domestique 

(particuliers 
et 

collectivités
territoriales) 

 L’alimentation  en  eau  des  plans  d’eau,  des  canaux  d’agrément  et  des
béalières ne disposant pas de règlement d’eau autorisé par le préfet (arrêté
préfectoral) et le prélèvement d’eau depuis ces ouvrages sont interdits. Une
attention  particulière  sera  portée  lors  des opérations  de  fermeture  des
canaux afin de ne pas porter préjudice à la faune piscicole présente.
L’alimentation  en  eau  des plans  d’eau,  des  canaux  d’agrément  et  des
béalières autorisés par arrêté préfectoral et le prélèvement d’eau depuis ces
ouvrages doivent respecter les prescriptions fixées dans l’arrêté.

 L’arrosage des pelouses, ronds points, espaces verts publics et privés, jardins
d’agrément  et  des  espaces  sportifs  n’est  autorisé  que  trois  jours  par
semaine (lundi, mercredi et vendredi) entre 20 h et 9 h.

 Le lavage des voitures est interdit hors des stations professionnelles recyclant
l’eau et sauf pour les véhicules ayant une obligation réglementaire (véhicules
sanitaires,  alimentaires  ou  techniques)  et  pour  les  organismes  liés  à  la
sécurité. 

 Le remplissage des piscines est interdit (sauf piscines de volume inférieur à 1
m³) ; toutefois le premier remplissage des piscines nouvellement construites
et le remplissage complémentaire des piscines sont autorisés entre 20 h et 9
h.

 Le  lavage  à  l'eau  des  voiries  est  interdit,  sauf  impératifs  sanitaires  et  à
l’exception des lavages effectués par des balayeuses laveuses automatiques. 

 Les fontaines publiques en circuits ouverts doivent être arrêtées. 

 Les  tests  de  capacité  des  hydrants  et  points  d’eau  incendie  (PEI)  sont
interdits.

Usages
industriels 

 Les  installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement  (ICPE)
appliquent  les  prescriptions  fixées  dans  leur  arrêté  d’autorisation,  leur
enregistrement ou leur déclaration pour les épisodes d’alerte.  Les besoins
prioritaires et indispensables des autres activités industrielles doivent être
portés à la connaissance du service de police de l’eau ou de contrôle des
installations classées.

Stations
d’épuration des

eaux usées 
 Les  gestionnaires  d'installations  signalent  préalablement  aux  services  de

police des eaux les interventions susceptibles de générer un rejet dépassant
les normes autorisées, notamment les opérations de maintenance sur des
organes de traitement ou les opérations d'entretien des réseaux (curages…).
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 RAPPEL ET RECOMMANDATIONS

Arrosages
autorisés

Il est recommandé de ne pas arroser aux heures les plus chaudes de la journée

Ouvrages
hydrauliques

Les ouvrages hydrauliques avec ou sans vocation énergétique doivent respecter
strictement  la  réglementation  qui  leur  est  applicable,  notamment  en  ce  qui
concerne le débit réservé.

Interventions en
rivière

Éviter  en  cette  période  d'étiage  sévère  des  cours  d'eau,  parce  qu'ils  sont
préjudiciables à la préservation des frayères :

• la circulation, le passage, le piétinement dans les cours d'eau,
• le piétinement par les animaux d’élevage dans le lit des cours d’eau.

Usages Niveau 3 : Mesures d’ALERTE RENFORCEE

Usage de l’eau
domestique

(particuliers et
collectivités
territoriales)

 L’alimentation en eau et le prélèvement depuis des plans d’eau, des canaux
d’agrément et béalières ne disposant pas de règlement d’eau sont interdits.

 L’arrosage des pelouses, ronds points, espaces verts publics et privés, jardins
d’agrément est interdit, sauf pour les arbres et arbustes plantés en pleine
terre depuis moins de deux ans, pour lesquels il est autorisé trois jours par
semaine (lundi, mercredi et vendredi) entre 20 h et 9 h.

 L’arrosage des jardins potagers hors prélèvement dans canaux ou béalières,
est autorisé trois jours par semaine (mercredi, vendredi et dimanche) et trois
heures par jour (entre 19 h et 22 h).

 L’arrosage des espaces sportifs est autorisé deux jours par semaine (lundi et
jeudi) et trois heures par jour (entre 19 h et 22 h) ;

 Le  lavage  des  voitures  est  interdit  hors  des  stations  professionnelles
recyclant l’eau et sauf pour les véhicules ayant une obligation réglementaire
(véhicules sanitaires, alimentaires ou techniques) et pour les organismes liés
à la sécurité.

 Le  premier  remplissage  des  piscines  d’un  volume  de  plus  de  1 m3  est
interdit. Le remplissage complémentaire des piscines n’est autorisé qu’entre
22 h et 6 h.

 Le  lavage  à  l'eau  des  voiries  est  interdit,  sauf  impératifs  sanitaires  et  à
l’exception des lavages effectués par des balayeuses laveuses automatiques.

 Les fontaines publiques en circuits ouverts doivent rester arrêtées.

 Les  tests  de  capacité  des  hydrants  et  points  d’eau  incendie  (PEI)  sont
interdits.

Usages
industriels 

Les ICPE appliquent les directives contenues dans leur arrêté d’autorisation, leur
enregistrement  ou  leur  déclaration  pour  les  épisodes  d’alerte  renforcée.  Les
autres industries limitent leurs prélèvements aux besoins indispensables. 

Stations
d’épuration des

eaux usées

Les  opérations  de  maintenance  ayant  un  impact  sur  le  niveau  de  rejet  sont
interdites  sauf  celles  indispensables  au  fonctionnement  des  installations  et
signalées au service de police de l'eau.
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Mesures de limitation des usages de l’eau à des fins agricoles

a) Définitions
Dans ce qui suit, on entend par  p  rélèvements d’eau à des fins agricoles    :  prélèvements pour un
usage agricole, ayant fait l’objet d’un récépissé de déclaration, d’un arrêté d’autorisation ou d’une
reconnaissance d’antériorité. Tout prélèvement non régulièrement autorisé est interdit.

b) Dispositions générales
Les restrictions d’usage suivantes sont applicables quel que soit le type de ressource sollicité (réseau
d’eau potable, réseau d’irrigation, forage en nappe profonde ou alluviale, prélèvement en rivière,
lacs, retenues de stockage, sources, etc.), à l’exception des stockages constitués avant le niveau de
vigilance et déconnectés des cours d’eau, sources et forages pendant toute la période d’étiage (juin
à septembre) et pendant toutes les périodes de restriction des usages de l’eau.
Pour les usages utilisant exclusivement les ressources spécifiques identifiées à l’article 4.5 (Rhône,
Eyrieux à l’aval  du barrage des  Collanges,  Fontaulière en aval  du barrage de Pont  de Veyrières,
Ardèche en aval de la confluence avec la Fontaulière et Chassezac en aval du barrage de Malarce,
ainsi  que leur  nappe d'accompagnement),  il  conviendra de se référer  aux modalités  de gestion
spécifiquement établies.

c) Restrictions d’usages

Usages Niveau 1 : Mesures de VIGILANCE
Usages

agricoles Vérification de la pertinence des tours d’eau et validation.

Niveau 2 : Mesures d’ALERTE

 L’abreuvement des animaux, les plantes sous serres, les plantes en containers et les retenues
collinaires constituées avant le niveau de vigilance et déconnectées des cours d’eau, sources et
forages pendant toute la période d’étiage (juin à septembre) et pendant toutes les périodes de
restriction des usages de l’eau, ne sont pas concernés par les mesures de restriction.

 L’arrosage par micro-aspersion n’est autorisé qu’entre 18 h et  10 h, tous les jours.

 L’arrosage par goutte à goutte est n’est autorisé qu’entre 10 h et 18 h, tous les jours.

 L’arrosage par aspersion n’est autorisé que quatre jours par semaine,  en respectant les tours
d’eau et les horaires définis dans le tableau ci-après, ainsi que l’annexe 3 de l’arrêté préfectoral
cadre 07-2021-06-17-00007 du 17 juin 2021 pour la définition des secteurs agricoles (disponible
également sur la carte ci-après).

 L’abreuvage des animaux, les stockages dans les retenues collinaires constitués avant le niveau
de vigilance ne sont pas concernés par les mesures de restriction.
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Niveau 2 : Mesures d’ALERTE

 Les béalières et canaux d’irrigation alimentés par gravité ou par pompage doivent respecter
strictement  la  réglementation  sur  les  débits  réservés,  par  tout  moyen  approprié  (vannes,
batardeaux…).  Sous  réserve  du respect  du  débit  réservé,  l’irrigation  par  gravité  depuis  les
canaux ou béalières (submersion) n’est autorisée que quatre jours par semaine, en respectant
les tours d’eau et les horaires définis dans le tableau ci-dessus, ainsi que l’annexe 3 pour la
définition des secteurs agricoles.

Niveau 3 : Mesures d’ALERTE RENFORCEE

• L’abreuvage des animaux, les stockages dans les retenues collinaires constitués avant le niveau
de vigilance ne sont pas concernés par les mesures de restriction.

• L’arrosage des plantes sous serre ou en containers n’est autorisé qu’entre 20 h et 6 h.
• Les  béalières  et  canaux  d’irrigation  alimentés  par  gravité  ou  par  pompage doivent  être

maintenus fermés par tout moyen approprié (vannes, batardeaux…). Toute irrigation depuis ces
canaux est interdite.

• L’arrosage par micro-aspersion n’est autorisé qu’entre 20 h et 6 h, quatre jours par semaine, en
respectant les tours d’eau et les horaires définis dans le tableau ci-dessous, ainsi que l’annexe 3
pour la définition des secteurs :

• L’arrosage par goutte à goutte n’est autorisé qu’entre 10 h et 18 h, tous les jours ou quatre jours
par semaine, en respectant les tours d’eau et les horaires définis dans le tableau ci-dessous, ainsi
que l’annexe 3 pour la définition des secteurs :

Début arrosage Fin arrosage

Secteur 1

Secteur 2

Secteur 3

Lundi : 20 h Mardi : 6 h

Mardi : 20 h Mercredi : 6 h

Jeudi : 20 h Vendredi : 6 h

Samedi : 20 h Dimanche : 6 h

Mardi : 20 h Mercredi : 6 h

Mercredi : 20 h Jeudi : 6 h

Vendredi : 20 h Samedi : 6 h

Dimanche : 20 h Lundi : 6 h

Lundi : 20 h Mardi : 6 h

Mercredi : 20 h Jeudi : 6 h

Jeudi : 20 h Vendredi : 6 h

Samedi : 20 h Dimanche : 6 h
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Niveau 3 : Mesures d’ALERTE RENFORCEE

• L’arrosage par aspersion n’est autorisé que trois jours par semaine, en respectant les tours d’eau
et les horaires définis  dans le tableau ci-dessous, ainsi  que l’annexe 3 pour la définition des
secteurs :

Début arrosage Fin arrosage

Secteur 1

Secteur 2

Secteur 3

Lundi : 22 h Mardi : 6 h

Mercredi : 22 h Jeudi : 6 h

Vendredi : 22 h Samedi : 6 h

Mardi : 22 h Mercredi : 6 h

Jeudi : 22 h Vendredi : 6 h

Samedi : 22 h Dimanche : 6 h

Mercredi : 22 h Jeudi : 6 h

Vendredi : 22 h Samedi : 6 h
Dimanche : 22 h Lundi : 6 h

Début et fin d’arrosage micro-aspersion

Secteur 1

lundi

mardi

jeudi

samedi

Secteur 2

Mardi

Mercredi

Vendredi

Dimanche

Secteur 3

Lundi

Mercredi

jeudi

samedi

Goutte-à-goutte
entre 10 h  et 18 h

Lundi : 20 h Mardi : 6 h

Mardi : 20 h Mercredi : 6 h

Jeudi : 20 h Vendredi : 6 h

Samedi : 20 h Dimanche : 6 h

Mardi : 20 h Mercredi : 6 h

Mercredi : 20 h Jeudi : 6 h

Vendredi : 20 h Samedi : 6 h

Dimanche : 20 h Lundi : 6 h

Lundi : 20 h Mardi : 6 h

Mercredi : 20 h Jeudi : 6 h

Jeudi : 20 h Vendredi : 6 h

Samedi : 20 h Dimanche : 6 h
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Carte des secteurs de tour d'eau agricoles
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°

fixant la composition de la commission départementale d’aménagement commercial pour le projet
de création d'un pôle commercial de 586 m² de surface de plancher,

sur la commune d'Alba-la-Romaine

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU la  loi  n°  2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat,  au  commerce  et  aux  très  petites
entreprises ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU l’arrêté préfectoral n°07-2023-05-12-0003 du 12 mai 2023, portant composition de la commission
départementale d’aménagement commercial de l’Ardèche ;

VU le dossier de permis de construire PC00700522C0022, déposé le 20 octobre 2022 en mairie
d'Alba-la-Romaine, par Monsieur Philippe VENDRAN ;

VU la délibération du 27 avril 2023 du conseil municipal d'Alba-la-Romaine, décidant la saisine de la
CDAC pour statuer sur la faisabilité du projet de création d'un pôle commercial, sur la commune
d'Alba-la-Romaine ;

SUR PROPOSITION de Madame la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche .

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : 

Placée  sous  la  présidence  du  Préfet  ou  de  son  représentant,  la  commission  départementale
d’aménagement commercial,  chargée de statuer sur le projet de création d'un pôle commercial,
déposé par Monsieur Philippe VENDRAN en mairie d'Alba-la-Romaine, et transmise au secrétariat de
la commission le 2 mai 2023, est composée comme suit :

I - Membres ayant voix délibérative :

   • Elus:

      M. le maire d'Alba-la-Romaine ou son représentant◦  ;

     M. le président de la communauté de communes Ardèche-Rhône-Coiron ou son représentant◦  ;
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M. le président du Syndicat Rhône Provence Baronnies ou son représentant◦  ;

 M. le président du Conseil Départemental ou son représentant◦  ;

  M. ◦ le président du Conseil Régional ou son représentant ;

    M.  Hervé  COULMONT,  maire  de  Soyons,  représentant  les  maires  du  département,  ou  son◦
suppléant M. René MOULIN, maire de Laviolle ;

     M. Damien BAYLE, vice-président de la communauté d'agglomération Annonay-Rhône-Agglo,◦
représentant  les  intercommunalités  du  département,  ou  son  suppléant  M.  Frédéric  SAUSSET,
président de la communauté d'agglomération Arche Agglo ;

   • Personnalités qualifiées en matière de consommation :

         M. Pierre IMBERT, association Que Choisir◦  ;
         M. Adrien ROMEO, association Consommation Logement et Cadre de Vie (CLCV)◦  ;

    • Personnalités qualifiées en matière d’aménagement et de développement durable :

         M. François BOUNEAUD, ingénieur des travaux publics de l'Etat retraité◦  ;
         Mme Mireille JOURGET, directrice départementale des territoires et de la mer retraitée.◦
         

II– Autres membres :

 • Collège des personnalités qualifiées représentant le tissu économique :

Pour la chambre d'agriculture :
-  M. Bernard HABAUZIT, membre titulaire, ou sa suppléante Mme Christel CESANA.

III - Fonctionnaires assistant aux séances :

Le directeur départemental des territoires ou son représentant.

ARTICLE 2 : 

Le présent arrêté sera publié au Recueil  des Actes Administratifs  de la Préfecture de l'Ardèche.
Madame la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche est chargée de l’exécution du présent
arrêté dont une copie sera adressée à chacun des membres de la commission susvisée et Monsieur
Philippe VENDRAN, demandeur.

Privas, le 12 mai 2023
Pour le préfet,

La secrétaire générale,
signé

Isabelle ARRIGHI
Cette  décision pourra  faire  l’objet  d’un recours  devant  le  tribunal  administratif  de Lyon (Tribunal
administratif de LYON – Palais des juridictions administratives – 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex
03) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Le recours peut être aussi effectué sur le site www.telerecours.fr
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Direction Départementale
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de commerce ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la  loi  n°  2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat,  au  commerce  et  aux  très  petites
entreprises et notamment son chapitre III ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU le courriel par lequel Madame Anne-Marie BOUCHE-FLORIN informe le secrétariat de la CDAC
de sa démission ;

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture ;

ARRÊTE :

Composition de la commission

ARTICLE 1 :

La  commission  départementale  d'aménagement  commercial  est  présidée  par  le  préfet  ou  son
représentant.

Conformément à l'article L.751-2 du code de commerce, elle est composée :

1° Des sept élus suivants :

a) Le maire de la commune d'implantation ou son représentant ;

b) Le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont est
membre la commune d'implantation ou son représentant ;

c)  Le président du syndicat  mixte ou de l'établissement public de coopération intercommunale
mentionné à l'article L. 143-16 du code de l'urbanisme chargé du schéma de cohérence territoriale
dans le périmètre duquel est située la commune d'implantation ou son représentant ou, à défaut, le
maire de la commune la plus  peuplée de l'arrondissement ou,  à  défaut,  un membre du conseil
départemental ;
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d) Le président du conseil départemental ou son représentant ;

e) Le président du conseil régional ou son représentant ;

f) Un membre représentant les maires au niveau départemental ;

g) Un membre représentant les intercommunalités au niveau départemental.

Lorsque l'un des élus détient plusieurs mandats mentionnés aux a à g du présent 1°, il ne siège qu'au
titre de l'un de ses mandats. Le cas échéant, le ou les organes délibérants dont il est issu désignent
son remplaçant pour chacun des mandats au titre desquels il ne peut siéger ;

2° De quatre  personnalités  qualifiées,  deux en matière de consommation et  de protection des
consommateurs et deux en matière de développement durable et d'aménagement du territoire.

3° De trois personnalités qualifiées représentant le tissu économique : une désignée par la chambre
de commerce  et  d'industrie,  une  désignée  par  la  chambre  de  métiers  et  de  l'artisanat  et  une
désignée par la chambre d'agriculture.

Lorsque la zone de chalandise du projet dépasse les limites du département, le représentant de
l'Etat dans le département complète la composition de la commission en désignant au moins un élu
et une personnalité qualifiée de chaque autre département concerné.

Désignation nominative des membres ayant voix délibérative

ARTICLE 2 :

Sont désignés comme membres de la commission départementale d’aménagement commercial de
l’Ardèche, représentants les maires du département :

- M. Hervé COULMONT, maire de Soyons, membre titulaire,

- M. René MOULIN, maire de Laviolle, membre suppléant.

ARTICLE 3 :  

Sont désignés comme membres de la commission départementale d’aménagement commercial de
l’Ardèche, représentants les intercommunalités du département :

- M. Damien BAYLE, vice-président de la communauté de communes Annonay-Rhône-Agglo,
membre titulaire,

- M. Frédéric SAUSSET, président de la communauté de communes d’Arche-Agglo, membre
suppléant.

ARTICLE 4 :  

Sont  désignées  comme  personnalités  qualifiées  appelées  à  siéger  comme  membres  de  la
commission départementale d’aménagement commercial :

1°) En matière de consommation et de protection des consommateurs
- M. Adrien ROMEO, association CLCV,

- M. Pierre IMBERT, association UFC Que Choisir.
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2°) En matière de développement durable et d’aménagement du territoire
- Mme Mireille JOURGET, directrice départemenale des territoires et de la mer retraitée, 
membre titulaire,

- Monsieur François BOUNEAUD, ingénieur des travaux publics de l'Etat retraité, membre 
titulaire.

D  ésignation nominative des autres membres  

ARTICLE 5 : 

Sont désignées comme personnalités qualifiées représentant le tissu économique :

Par la chambre de commerce et d'industrie :
-  Mme Catherine CHAUDET, membre titulaire ;
-  M. Alain JACQUET, membre suppléant ;
-  Mme Isabelle JANI, membre suppléant ;
-  M. Luc VILLARET, membre suppléant ;
-  M. Guillaume BRETON, membre suppléant.

Par la chambre de métiers et de l'artisanat :
- Mme Fabienne MUNOZ, membre titulaire ;
- M. Michel FARGER, membre suppléant.

Par la chambre d'agriculture : 
- M. Bernard HABAUZIT, membre titulaire ;
- Mme Christel CESANA, membre suppléant.

Durée des mandats

ARTICLE 6 :  

Conformément à l'article R.751-1 du code du commerce, 
- le mandat des personnalités qualifiées est de trois ans, renouvelable sans limite,
- le mandat des représentants des élus locaux est de trois ans, renouvelable une seule fois.

Disposition  s   générales  

ARTICLE 7 : 

Le  présent  arrêté  abroge  l'arrêté  préfectoral  07-2022-10-04-00008  du  4  octobre  2022  portant
composition de la CDAC.

ARTICLE 8 :  

La secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche est chargée de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à
chacune des personnalités qualifiées ainsi qu’au directeur départemental des territoires. 

Privas, le 12 mai 2023
Le préfet,

Pour le préfet
La secrétaire générale

Signé
Isabelle ARRIGHI

Cette  décision pourra  faire  l’objet  d’un recours  devant  le  tribunal  administratif  de Lyon (Tribunal
administratif de LYON – Palais des juridictions administratives – 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex
03) dans un délai de deux mois à compter de sa*publication/notification*.                              

   Le recours peut être aussi effectué sur le site www.telerecours.fr
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N° RAA : 

CDAC

jeudi 25 mai 2023

14h30 Demande d’exploitation commerciale pour la création d'un pôle
commercial de 586 m² de surface de plancher, sur la commune
d'Alba-la-Romaine

ORDRE DU JOUR
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Secrétariat général aux affaires  
départementales (SGAD) 

 ARRETE PREFECTORAL N°
portant délégation de signature à M. Gwenn JEFFROY,

directeur de cabinet de la préfecture de l’Ardèche

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code pénitentiaire ; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA);

Vu le code de la santé publique ;

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et aux libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modernisation de la sécurité civile :

Vu la  loi  n°  2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant  la  sécurité intérieure et  la  lutte contre  le
terrorisme notamment les dispositions prévues aux articles L. 226-1, L. 227-1 et L. 229-1 à 6 du code
de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret NOR INTA2100151D du 6 janvier 2021 portant nomination de M. Thierry DEVIMEUX,
Préfet de l’Ardèche ;

Vu le  décret  NOR INTA2034339D du 30  décembre 2020,  portant  nomination  de Mme Isabelle
ARRIGHI, secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche ;

Vu le  décret  NOR IOMA2309404D du 27 avril  2023 portant  nomination de M. Gwenn JEFFROY
directeur du cabinet de la préfecture de l’Ardèche ; 

Vu les arrêtés préfectoraux n° 169 du 30 novembre 2017, du 16 juillet et 31 décembre 2019, portant
organisation des services de la préfecture et des sous-préfectures de l’Ardèche ;  

Vu la note de service du 27 juin 2017 nommant M. Didier ROCHE, attaché territorial détaché, chef
du service interministériel de défense et de protection civiles (BIPC) ;

Vu la note de service du 27 juin 2017 nommant Mme Stéphanie PARIS, secrétaire administrative
détachée de l’Éducation Nationale, au bureau interministériel de défense et de protection civiles en
tant qu’adjoint au chef de bureau, et chef de la section « risques majeurs »;
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Vu la note de service du 12 juillet 2017 affectant Mme Myriam FAURE à la direction des services du
cabinet ;

Vu la note de service n° 75 du 26 juillet 2018 nommant Mme Isabelle GARNIER, adjoint technique
principal de 2  classe, au sein de la direction des services du cabinet, en renfort au bureau de l’ordreᵉ
public et de la sécurité intérieure (BOPSI) ;

Vu la note de service du 4 octobre 2018 nommant Mme Tyffaine ROMEY, attachée au poste de
cheffe du bureau de la représentation de l’État et de la communication interministérielle (BRECI)  ;

Vu la  note  de  service  du  2  septembre  2019  nommant  Mme  Françoise  ABRIAL,  secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, aux fonctions de chargée de la défense civile au sein du
bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure (BOPSI) ;

Vu la note de service du 15 janvier 2020 nommant Mme Odile MARCHINA, secrétaire administrative
de classe exceptionnelle, aux fonctions de chargée des missions planification et exercices ORSEC
risques majeurs (naturels et technologiques) au sein du bureau interministériel de protection civile
(BIPC)  ;

Vu la note de service du 24 septembre 2020 nommant Mme Orianne HUTTER, attachée principale,
cheffe de service des sécurités ;

Vu la note de service du 24 septembre 2020 nommant Mme Valérie AZIBI-COUDEYRE, attachée,
cheffe du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure (BOPSI) ;

Vu la note de service du 8 avril 2021 nommant Mme May KARMY, attachée, adjointe à la cheffe du
bureau de la représentation de l’État et de la communication interministérielle (BRECI) ;

Vu la  note  de  service  du  27  octobre  2022  nommant  Mme  Mathilde  COULON,  secrétaire
administrative de classe normale, au poste d’adjointe à la cheffe du bureau de l’ordre public et de la
sécurité intérieure (BOPSI) ;

Vu la note de service du 12 mai 2022 nommant M. Christophe VIALA, secrétaire administratif de
classe normale, en qualité de chargé des risques technologiques au sein du bureau interministériel
de protection civile (BIPC) ;

Vu la note de service du 21 juin 2022 nommant Mme Beatrice DELHOSTE, secrétaire administrative
de classe exceptionnelle, en qualité de cheffe de la section "risques humains“, chargée des risques
sanitaires et envrionnementaux au sein du bureau interministériel de protection civile (BIPC) ;

Vu la  note  de  service  du  14  novembre  2022  nommant  Mme  Sabrina  AUDOUARD-JOURNET,
secrétaire administrative de classe normale, au poste de gestionnaire sécurité intérieure -section des
polices administratives de sécurité intérieure au sein  du bureau de l’ordre public et de la sécurité
intérieure (BOPSI) ;

Vu la note de service du 21 février 2023 nommant M. Damien MOURIER, secrétaire administrative de
classe normale, au poste de gestionnaire sécurité intérieure (armes) au sein du bureau de l’ordre
public et de la sécurité intérieure (BOPSI) ;

Vu la note de service du 30 mars 2023 nommant Mme Laetitia JALADE, secrétaire administrative de
classe supérieure, au poste d’instructeur  "polices administratives de sécurité intérieur : armes“ au
sein du bureau de l’ordre public et de la sécurité intérieure (BOPSI) ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche ;

ARRÊTE
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TITRE   I     : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Article    1  er    -  Délégation de signature est donnée à M. Gwenn JEFFROY directeur du cabinet, pour
toutes les matières relevant de la direction du cabinet :

• tous  les  arrêtés,  actes,  décisions ,  correspondances,  circulaires,  demandes  d’enquête,
rapports, procès-verbaux, 

• les  requêtes,  mémoires et  toutes  pièces  de procédure présentées devant  les  juridictions
judiciaires et administratives compétentes, 

• la notation du personnel du cabinet et des services de police,
• les  actes  et  avis  relatifs  au  conseil  de  discipline  départemental  des  sapeurs  pompiers

volontaires.

à l’exception de :

 les correspondances destinées aux parlementaires.

Article   2   - Soins psychiatriques 

Délégation de signature est donnée à M. Gwenn JEFFROY pour :

• toute décision concernant les personnes dont les troubles mentaux nécessitent des soins et
compromettent la sûreté des personnes ou portent atteinte, de façon grave, à l'ordre public
et les décisions relatives aux soins psychiatriques sans consentement (article L. 3213-1 a L.
3213-10, L. 3211-121 ainsi que L. 3212-1 et suivants du code de la santé publique) ;

• les saisines du juge des libertés et de la détention dans le cadre des procédures de maintien
en soins psychiatriques à la demande du représentant de l’État ;

• les décisions relatives aux gardes médicales et à la continuité des soins dans le département.

Article   3   - Cartes de stationnement des personnes handicapées

Délégation de signature est donnée à M. Gwenn JEFFROY pour les décisions d’attribution ou de rejet
des  cartes  de  stationnement  des  personnes  handicapées  (CSPH),  instruites  par  le  service
départemental de l’office national des anciens combattants et victimes de guerre.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gwenn JEFFROY,  la délégation de signature est exercée
par Mme. Orianne HUTTER, cheffe du service des sécurités. 

Article   4     - Droit au séjour/Police des étrangers 

En cas d’absence ou d’empêchement simultané du préfet de l’Ardèche et de la secrétaire générale
de la préfecture de l’Ardèche, délégation de signature est donnée à M. Gwenn JEFFROY pour signer : 

• la délivrance des autorisations de séjour,
• les décisions portant obligation de quitter le territoire français,
• les décisions relatives au délai de départ volontaire, 
• les décisions fixant le pays à destination duquel un étranger faisant l'objet d'une mesure

d'éloignement doit être éloigné;
• les décisions d'interdiction de retour sur le territoire français et les décisions de prolongation

d’une interdiction de retour ;
• les mesures prises dans le cadre de l'Union européenne et de la convention de Schengen ;
• les  décisions de placement en rétention administrative d’un étranger dans les locaux ne

relevant pas de l’administration pénitentiaire, en application du règlement (UE) n° 604/2013
dit «Dublin III»  et du CESEDA;

• les décisions d’assignation à résidence ;
• les décisions de transfert d‘un étranger ;
• les décisions de refus, de retrait, de non-renouvellement de l’attestation de demande d’asile;
• les décisions de rejet de recours indemnitaires;
• la saisine du juge des libertés et de la détention aux fins de prolongation de la rétention d’un

étranger placé ou maintenu en rétention administrative ainsi  que la déclaration d‘appel
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devant le premier président de la Cour d’appel des ordonnances du juge des libertés et de la
détention.

Article 5 – Réglementation 

En cas d’absence ou d’empêchement simultané du préfet de l’Ardèche et de la secrétaire générale
de la préfecture de l’Ardèche, délégation de signature est donnée à M. Gwenn JEFFROY pour signer : 

• Permis de conduire : les décisions relatives aux permis de conduire au titre des articles L.224-1,
L.224-2, L.224-7 et L.224-8 du code de la route ;

• Passeport : la délivrance en urgence des passeports et les demandes d’opposition de sortie du
territoire des mineurs.

• Circulation :  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transports  de  marchandises  à
certaines périodes.

Article   6     - Administration pénitentiaire

Délégation de signature est donnée à M. Gwenn JEFFROY pour les actes et avis suivants, relevant des
dispositions du code pénitentiaire :

• l’extraction des personnes détenues appelées à comparaître devant les juridictions ou des
organismes d’ordre administratif ;

• les permis de visite des personnes détenues condamnées et incarcérées, hospitalisées dans
l’établissement de santé de proximité.  

TITRE II : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

CHAPITRE I : SERVICE DES SÉCURITÉS

Article   7   - Délégation de signature est également donnée à Mme Orianne HUTTER, cheffe de service
des sécurités, pour les décisions, correspondances, documents administratifs, demandes d’enquête,
procès-verbaux, correspondances et copies relatifs aux matières relevant du service des sécurités,
ainsi  que  les actes et  avis  relatifs  au conseil  de discipline  départemental  des sapeurs  pompiers
volontaires,

 à l’exclusion :
- du courrier ministériel ;
- de toute correspondance comportant des décisions et instructions générales ;
- de toute décision faisant grief ;
-  de  toute  correspondance  et  décision  faisant  grief  à  destination  des  élus,  autres  que  celle
adressée aux maires dans le cadre des commissions de sécurité, des déclarations de spectacles
pyrotechniques et des accusés de réception de demandes de reconnaissances de catastrophes
naturelles.

Article    8    -  Délégation est également donnée pour les actes ne comportant ni décision ni avis, les
documents administratifs, les procès-verbaux, les correspondances courantes et copies relatifs aux
matières relevant de leurs bureaux respectifs, à :

- Mme Valérie AZIBI-COUDEYRE, cheffe du bureau de l'Ordre Public et de la Sécurité Intérieure
et, en cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, à son adjointe, Mme Mathilde COULON.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Valérie AZIBI-COUDEYRE et de Mme
Mathilde COULON, délégation est donnée à Mesdames Myriam FAURE, Lætitia JALADE, Isabelle
GARNIER, Françoise ABRIAL, Sabrina AUDOUARD-JOURNET et M. Damien MOURIER pour signer
les  documents  relatifs  à  l’instruction  des  dossiers  relevant  de  leurs  fonctions  (récépissés,
demandes  d’enquêtes,  correspondances,  copies,  demandes  de  documents  ou  demandes
d’enquêtes administratives).
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- M. Didier ROCHE, chef du bureau Interministériel de protection civile et, en cas d’absence ou
d’empêchement de celui-ci, à son adjointe, Mme Stéphanie PARIS.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Didier ROCHE et de Mme Stéphanie PARIS,
délégation de signature est donnée à Mme Odile MARCHINA,  Mme Béatrice DELHOSTE, Mme
Claire MAZERAN, Mme Delphine FRANCOIS et M. Christophe VIALA pour signer les convocations
ainsi  que  les  avis  émis  en  tant  que  membre  ou président  d’instances  liées  à  la  commission
consultative départementale pour la sécurité et l’accessibilité (CCDSA) ou d’autres commissions
administratives en lien avec l’activité du bureau.

CHAPITRE II. BUREAU DE L'ORDRE PUBLIC ET DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

Article    9     -  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Gwenn  JEFFROY,  directeur  du  cabinet,
concernant :

- l’approbation des plans de défense, du plan général de protection du département, des plans
relevant du secteur d’activité d’importance vitale, des plans particuliers de protection (PPP) et
plans  de  protection  externe  (PPE),  des  plans  de  protection  et  d’intervention  concernant
l’établissement pénitentiaire ;
- les arrêtés de déclenchement et levée de plans de défense au niveau départemental ;
- les décisions d‘habilitation au secret de la défense ;
- les décisions concernant l’agrément des agents d’un organisme de sûreté habilité (OSH) ;
- les refus d’habilitation des personnes à qui sont confiées sur les lieux d’emploi, la garde, la mise
en œuvre et le tir de produits explosifs.

Article    10   -  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Gwenn  JEFFROY,  directeur  du  cabinet,
concernant les courriers de réponse aux demandes de consultation du fichier judiciaire national des
auteurs  d'infractions  sexuelles  ou  violentes  (FJNAISV)  formulées  par  les  maires,  le  président  du
conseil régional et le président du conseil départemental.

Article   11   - Maintien de l’ordre public 

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Gwenn  JEFFROY,  directeur  du  cabinet,  pour  toutes
correspondances, actes et décisions nécessaires au maintien de l'ordre public dans le département :

- le maintien du bon ordre, de la sûreté et de la tranquillité publique ; 
- les réquisitions des forces de gendarmerie (article 90 du décret du 20 mai 1903 modifié portant
règlement sur le service de la gendarmerie) ; 
- les réquisitions des forces armées en vue de leur participation au maintien de l’ordre ; 
- les décisions relatives aux recours pour dommages causés par le refus de prêter le concours de
la force publique (à l’exclusion de l’engagement financier de l’indemnisation) ; 
-  l’interdiction administrative de stade et la restriction d’aller et venir de supporters à l’occasion
d’une manifestation sportive (articles L. 332-1 4 L. 332-21 du code du sport) ;
- la signature des conventions relatives à la mise en place du procès verbal électronique ;
-  l’habilitation  des  agents  territoriaux  exerçant  leurs  fonctions  dans  les  communes  ou  les
groupements de communes à constater les infractions mentionnées à l'article L. 1312-1 du code
de la santé publique (article R. 1312-2 du code de la santé publique) ;
- toutes décisions relatives à l'état-major départemental de sécurité ;
- les autorisations des agents de sécurité privée à exercer sur la voie publique des missions, même
itinérantes, de surveillance contre les vols, dégradations et effractions visant les biens dont ils
ont la garde ;
- les agréments des gardes particuliers (article 29-1 du code de procédure pénale), la décision
reconnaissant l'aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier (article R. 15-33-26
du code de procédure pénale) ;
- les décisions relatives aux demandes et à l’octroi de concours de la force publique, dont ceux
relatifs  aux  campements  illicites,  aux  implantations  illicites  de  gens  du  voyage,  aux  locaux
occupés illicitement et aux expulsions locatives ;
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Article 12 - Police administrative 

Délégation  de  signature  est  donnée   à  M.  Gwenn  JEFFROY,  directeur  du  cabinet,  pour  toutes
correspondances, actes et décisions  dans les domaines suivants :

- les décisions relatives aux mises en demeure de quitter les lieux en cas de stationnement illicite
de résidences mobiles (loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 modifiée relative à l’accueil et à l’habitat
des gens du voyage) ;
- les décisions relatives aux demandes de concours de la force publique dans la cadre d'une
saisie-vente suite à une décision de justice ;
- toutes mesures relatives à la police des débits de boissons dont l’autorisation de prolongation
d‘ouverture  tardive  des  débits  de  boissons,  l’avertissement  des  débitants  de  boissons,  la
fermeture administrative des débits de boissons, discothèques et des restaurants, les récépissés
de déclaration préalable et autorisations des fêtes et foires traditionnelles et nouvelles ;
-  la  fermeture  administrative  des  établissements  fixes  ou  mobiles  de  vente  à emporter  de
boissons ou d'aliments ;
-  les actes et décisions relatifs  aux déclarations de manifestation sur  la voie publique et aux
rassemblements festifs ;
- la réception des déclarations et les décisions relatives aux établissements de pratique de tir aux
armes de chasse (articles A. 322-143 et A. 322-146 du code du sport) ;
- en matière de police des armes, la remise, saisie administrative, dessaisissement d’armes justifiés
pour  des  raisons  d’ordre  public  ou  de  sécurité  des  personnes,  et  inscription  des  personnes
concernées au fichier national des personnes interdites d’acquisition et de détention d’armes
(FINIADA), les correspondances et instructions au titre de la coordination départementale en
matière de réglementation des armes, visa des décisions portant autorisation et renouvellement
d‘autorisation de port d’armes pour un agent en service à l’office national des forêts, autorisation
d’ouverture de commerce de détail d’armes de catégorie C et D et agrément d‘armurier ;

Article   13    - Pyrotechnie, artificiers et explosifs

Délégation de signature est  donnée à M.  Gwenn JEFFROY,  directeur  du cabinet,  pour  signer les
arrêtés, décisions, avis, correspondances, actes et documents administratifs pris sur l'ensemble du
département pour :

- la qualification et l’agrément des artificiers, l‘agrément aux tirs de mortiers et l’agrément des
centres de formation à l’activité d’artificier (F4-T2) ;
-  les spectacles pyrotechniques ;
- l'utilisation et le transport d'explosifs au sens des dispositions du code de la défense.

Article     14   - Sécurité routière

Délégation de signature est donnée à M. Gwenn JEFFROY, directeur du cabinet, pour signer :

- la mise en œuvre des décisions relatives a la sécurité routière ainsi que la préparation et la mise
en œuvre du plan départemental d’action de sécurité routière (PDASR) ;
-  toute  correspondance  relative  aux  instances  de  concertations  compétentes  en  matière  de
sécurité routière.

Article     15   - Commission des transports des fonds

Délégation de signature est  donnée à M.  Gwenn JEFFROY, directeur du cabinet,  pour signer les
arrêtés de composition, les correspondances, les avis et décisions de la commission de transport des
fonds.

Article   16   - Vidéo protection et police municipal 

Délégation de signature est donnée à M. Gwenn JEFFROY, directeur du cabinet, pour :

• les  arrêtés  préfectoraux  d’autorisation  des  systèmes  de  vidéo-protection  (installation,
modification, renouvellement, abrogation) ; 
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• les arrêtés d’agrément de policier municipal, les arrêtés de retrait ou suspension d’agrément
de policier municipal, les arrêtés d’autorisation d’acquisition et de détention d’armes, les
arrêtés  d‘autorisation  d’acquisition  de  munitions,  les  arrêtés  d’autorisation  et  de  retrait
d’autorisation de ports d’armes, les arrêtés de mise en commun des polices municipales (a
l'occasion de festivités ou manifestations), les conventions de coordination ;

• les  arrêtés autorisant l’enregistrement audiovisuel  des interventions des agents de police
municipale ;

• les demandes de carte professionnelle des policiers municipaux.

CHAPITRE III. BUREAU INTERMINISTÉRIEL DE PROTECTION CIVILE

Article   17   - Plan de secours et gestion de crise

Délégation de signature est donnée à M. Gwenn JEFFROY, directeur du cabinet, pour :

- l’approbation des dispositions générales et spécifiques du plan ORSEC départemental et autres
plans de sécurité civile ;
- les décisions de demandes de concours et réquisitions de moyens privés ou publics.
- la saisine du service de déminage ;
- la levée de doute administrative prévue par la circulaire n° 750 du secrétariat général  de la
défense et de la sécurité nationale (SGDSN) relative à la découverte de plis, colis, contenants et
substances  suspectés  de  renfermer  des  agents  radiologiques,  biologiques  ou  chimiques
dangereux.

Article   18   - Risques naturels 

Délégation de signature est donnée à M. Gwenn JEFFROY, directeur du cabinet, pour les actes et les
décisions concernant les risques naturels, à savoir :

- la composition et le fonctionnement du conseil départemental de sécurité civile et des risques
naturels majeurs ;
- la répartition et la liquidation des aides affectées au titre du « Fonds de secours aux victimes de
sinistres et calamités publiques » et des « secours d’extrême urgence » ;
- la notification des décisions de la commission interministérielle en matière de reconnaissance
de l’état de catastrophe naturelle.

Article   19   - Formation aux secours 

Délégation de signature est donnée à M. Gwenn JEFFROY, directeur du cabinet, pour signer :

- les arrêtés d’agrément et habilitation des associations et organismes assurant l‘enseignement
des formations aux premiers secours ;
- les arrêtés de composition des jurys ;
- les arrêtés portant agrément des centres de formation aux qualifications d‘agents de sécurité
incendie et d’assistance a personne.
-  les  certificats  de  compétences  pour  les  formateurs  en  prévention  et  secours  civiques  et
formateurs aux premiers secours ;

A  rticle   20   - Commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité (CCDSA), 

Délégation de signature est  donnée à M.  Gwenn JEFFROY, directeur du cabinet,  pour signer les
décisions, actes et correspondances relatifs à :

- la composition de la CCDSA et des sous-commissions et commissions qui en dépendent ;
- les avis de la CCDSA:
- les décisions de protection contre les risques d‘incendie et de panique ;
- les décisions de sécurité pour les constructions des immeubles de grande hauteur :
- la délivrance de l’attestation de conformité à la réglementation de sécurité des établissements
flottants.
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CHAPITRE IV : BUREAU DE LA REPRÉSENTATION DE L’ÉTAT ET DE LA COMMUNICATION
INTERMINISTÉRIELLE

Article   21     - Délégation de signature est donnée à M. Gwenn JEFFROY, directeur du cabinet, pour les
décisions,  les  documents  administratifs,  les  procès-verbaux,  les  pièces  comptables,  les
correspondances courantes relatifs aux matières relevant du bureau de la représentation de l’État et
de la communication interministérielle (BRECI). 

En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, la délégation est donnée à Mme. Tyffaine ROMEY,
cheffe du BRECI, pour un montant maximum de 5 000 € sur le BOP 354 du budget du ministère de
l’Intérieur. 

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Gwenn JEFFROY et de Mme Tyffaine ROMEY,
la délégation de signature est exercée par Mme May KARMY, adjointe à la cheffe du bureau de la
représentation de l’État et de la communication interministérielle, dans les mêmes conditions que la
cheffe du BRECI.

TITRE III : PERMANENCE PRÉFECTORALE

Article 22 - Dans le cadre de la permanence préfectorale, M. Gwenn JEFFROY, directeur du cabinet, a
délégation de signature, pour l’ensemble du département, pour les décisions suivantes :

• les décisions relatives à l‘annulation, à la suspension du permis de conduire, à la restriction
du droit de conduire aux seuls véhicules équipés d'un dispositif homologué d'anti-démarrage
par éthylotest électronique (EAD) et à l’interdiction temporaire de conduire en France ;

• le mandat de représentation prévu aux articles 411 & 417 et 931 du code de procédure civile
par lequel sont investies les personnes chargées de représenter l’administration devant le
juge des libertés et de la détention et, le cas échéant, devant le premier président de la Cour
d‘appel ;

• les  décisions relatives aux soins psychiatriques sans consentement (articles L.  3213-1 4 L.
3213-10, L. 3211-12-1 ainsi que L. 3212-1 et suivants du code de la santé publique) et les saisines
du juge des libertés et de la détention dans le cadre des procédures de maintien en soins
psychiatriques à la demande du représentant de |’Etat (article R. 3211-7 du code de la santé
publique notamment) ;

• les arrêtés de fermeture totale ou partielle des établissements scolaires, dans le cadre des
dispositions prévues par l’article L. 3131-1 du code de la santé publique ;

TITRE IV: ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

Article   23   - Délégation de signature est donnée à M. Gwenn JEFFROY, directeur du cabinet, en tant
que responsable d’unité opérationnelle pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes
et  des  dépenses  de l’État  concernant  les  programmes des  missions  suivantes  dans  le  cadre du
budget opérationnel des programmes suivants : 

- Mission : direction de l’action du gouvernement
Programme 129 : coordination du travail gouvernemental
Action n° 14 « mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives ».

- Mission : administration générale et territoriale de l’État
Programme 216 : conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur
Action n° 10 « fonds interministériel de prévention de la délinquance ».

- Mission : sécurité civile
Programme 161 «  intervention des services opérationnels »
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- Mission : sécurité routière
Programme 207 : « sécurité et éducation routière »

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gwenn JEFFROY, la délégation sera exercée par Mme
Orianne HUTTER pour la constatation du service fait et pour signer les décisions attributives de
subvention inférieures ou égales à 10 000 €, relatives :

- au fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation (FIPDR),
-  à  la  mission  interministérielle  de  lutte  contre  les  drogues  et  les  conduites  addictives
(MILDECA),
- à la délégation interministérielle à la lutte contre le racisme, l’antisémitisme et à la haine
anti-LGBT.

Article   24     -   Programme 354 « Administration territoriale de l’État »

Délégation de signature est donnée à M. Gwenn JEFFROY pour l’exécution de son budget dans la
limite  de  l‘enveloppe  qui  lui  est  allouée,  pour  l’engagement  juridique  des  dépenses  liées  au
fonctionnement  des  services  du  cabinet  ou  se  rapportant  aux  frais  de  fonctionnement  de
l'appartement de fonction mis à la  disposition du directeur de cabinet (frais  de représentation
compris) ;

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gwenn JEFFROY, la délégation sera exercée par Mme
Isabelle ARRIGHI, secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche (à l'exception des dépenses liées
aux frais de fonctionnement de l'appartement de fonction de M. Gwenn JEFFROY).

Sont toutefois exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public prévus à
l’article 38 du décret du 7 novembre 2012 modifié relatif  à la gestion budgétaire et comptable
publique. Les ordres de réquisition du comptable public assignataire sont expressément réservés à
ma signature.

Article   25     : Le présent arrêté prend effet à compter du 15 mai 2023.  

Article   26   :   Cette décision pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon
( Palais des juridictions administratives – 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03) dans un délai de
deux  mois  à  compter  de  sa  publication.  Le  recours  peut  être  aussi  effectué  sur  le  site
www.telerecours.fr. 

La présente décision peut faire l’objet d’une demande d’organisation d’une mission de médiation,
telle que définie par l’article L.213-1 du code de la justice administrative de Lyon. 

Article   27     : La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche, le directeur de cabinet,  la cheffe de
service des sécurités, les chefs de bureaux, adjoints et agents désignés sont chargés, chacun en ce
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes  administratifs
de la préfecture de l’Ardèche.

Fait à Privas, le  12 mai 2023
                         

Le Préfet,

                                                                                     signé

Thierry DEVIMEUX
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